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CENTRE DE GESTION DE
Loi n° 84.53 du

SEINE-ET-MARNE
26 janvier 1984 modifiée

COMMISSION ADMINISTRATIVE PARITAIRE DE CATEGORIE C

COLLECTIVITE : 


RAPPORT ETABLI EN VUE
DU REFUS DE TITULARISATION 

· en cours de stage 
(
· à l'issue du stage 
(
de :

Nom et prénom de l'agent : 


Date de naissance : 


Grade ou emploi détenu : 

Détaché(e) du grade de :

Date de nomination en qualité de stagiaire : 


Date de prorogation éventuelle du stage : 


Date d’accomplissement de la formation d’intégration : …………................................................................
(joindre copie de l’attestation du CNFPT) 

Durée des services de non titulaire : 

(dans l’affirmative, joindre copies des arrêtés ou contrat)
Nombre de jours d'absence pour maladie durant le stage : 


(dans l'affirmative, joindre les justificatifs)

EXPOSE DETAILLE DU CHEF DE SERVICE ET DE L'AUTORITE TERRITORIALE

A - NATURE DES FONCTIONS REELLEMENT EXERCEES :

B - APTITUDE GENERALE (forces et faiblesses) :

C - QUALITE DU TRAVAIL (exécution, rapidité, finition) :

…/…

D - TENUE DANS LE SERVICE, PONCTUALITE ET ASSIDUITE :

E - SENS DU TRAVAIL EN COMMUN ET RELATIONS AVEC LE PUBLIC :

F - DIFFICULTES RENCONTREES DANS LE POSTE :

G - AUTRES ELEMENTS MOTIVANT LA PROPOSITION DE REFUS DE TITULARISATION : 
####

- L'agent a-t-il été informé de la décision de refus de titularisation susceptible d'être retenue à son égard ?

OUI 
(
A quelle date ? 

NON 
(
- L'agent a-t-il été informé de son droit à la communication préalable de son dossier ? 

(procédure obligatoire en cas de refus de titularisation en cours de stage)

OUI 
(
A quelle date ? 

NON 
(
- L'agent a-t-il présenté des observations écrites ou des témoignages contradictoires ?

OUI 
(
A quelle date ? 

NON 
(
Dans l'affirmative, joindre copie de ces observations ou témoignages.

DATE D'EFFET EVENTUEL DE LA PROPOSITION DE LICENCIEMENT : 


Fait à

Le

	Le Chef de service

(éventuellement)

(Nom – prénom) *
	Le Secrétaire Général

(Nom – prénom) *
	L'autorité territoriale

(Nom – prénom) *


* (Réf. : Loi 2000.321 du 12/04/2000)
Les données recueillies dans ce formulaire, par le CDG77, sont nécessaires aux fins de l’exécution des obligations et de l’exercice des droits de l’agent dans le cadre d’une mission d’intérêt public. Elles doivent être proportionnées à l’objectif poursuivi, respecter l’essence du droit à la protection des données et prévoir des mesures appropriées et spécifiques pour la sauvegarde des droits fondamentaux et des intérêts de la personne concernée.(art 6.1.e/5.1.b 13.1.c).

Vos informations personnelles seront conservées aussi longtemps que nécessaire jusqu’à la fin du traitement de votre dossier et pas la suite elles seront conservées conformément à la législation fixant  la  durée d'utilité administrative (DUA) applicables aux données recueillies (art 89.1).

Pendant la période du traitement de votre dossier, vos données seront sauvegardées sur nos serveurs et nous mettons en place tous moyens aptes à assurer la confidentialité et la sécurité de vos données personnelles, de manière à empêcher leur endommagement, effacement ou accès par des tiers non autorisés(art 32 1.b.c.).

Les personnes ayant accès à vos données sont les membres du service de la commission administrative paritaire du CDG77 (art 13.1.e). 

Pour toute question concernant la confidentialité, ou autre question destinée au Responsable de la confidentialité /Responsable de la protection des données au sein du CDG77, veuillez nous contacter (13.1.b) à l’adresse :DPOCDG77@cdg77.fr /
